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 Les entreprises technologiques britanniques ont levé un record de 15 Md$ en 2020 

Principales levées de fond de startups britanniques entre le 14 décembre 2020 et le 10 janvier 2021 : 

 Streetbees, Data (analyse des comportements de consommation hors-ligne) : Série B, 5,5 M£ 

 Zilch, FinTech (services de paiements en différé) : Série B, 30 M$ 

 Cleo, FinTech (assistant de gestion financière) : Série B, 33,2 M£ 

https://www.streetbees.com/
https://www.eu-startups.com/2020/12/london-based-next-gen-market-research-startup-streetbees-lands-e5-5-million/
https://www.payzilch.com/
https://www.businessinsider.com/zilch-bnpl-fintech-startup-raises-fresh-vc-funding-without-pitch-deck-2020-12
https://www.meetcleo.com/
https://www.uktech.news/news/cleo-digital-platform-simplifies-gen-zs-finances-nets-33-2m-funding-20201214


 Oxbotica, Transport (logiciels pour voitures autonomes) : Série B, 47 M$  

 Oxbury, FinTech (prêts bancaires pour agriculteurs) : Série C, 20 M£ 

 Brigthpearl, E-commerce (logiciel de gestion des ventes omnicanal) : Série C, 33 M$ 

 Graphcore, Hardware (microprocesseurs destinés à des applications IA) : Série E, 222 M$ 

 GoCardless, FinTech (services de recouvrement de paiements récurrents) : Série F, 95 M$ 

 Orbex, Space (développement de fusées réutilisables): Venture Round, 18 M£ 

 Cambridge Quantum Computing, Quantum (outils pour la commercialisation d’ordinateurs 

quantiques) : Venture Round, 45 M$ 

 Liberis, FinTech (services de financement pour PME) : Debt Financing, 70 M£ 

 Bloom&Wild, E-commerce (fleuriste en ligne) : Late Venture Round, 100 M$ 

 

Rapports [en anglais] 

- AI Roadmap, UK AI Council, January 2021 : Le conseil pour l’IA - comité d’experts indépendant 

- a publié une feuille de route avec 16 recommandations en 4 piliers pour une stratégie nationale 

d’intelligence artificielle : 

o Recherche, Développement et Innovation : investissement public durable dans des 

projets d’IA, notamment en soutenant l’Alan Turing Institute ; 

o Compétences et diversité : mise en place d’un programme sur 10 ans de renforcement 

des compétences de haut niveau en matière d’IA ; 

o Données, infrastructures et confiance : accent sur la participation du public à l’évaluation 

de processus automatisé de prise de décision ; 

o Adoption nationale et cross-sectorielle : le conseil incite le gouvernement à mettre l’IA 

au service de secteurs clés, notamment de la santé (à travers le NHSX) et de 

l’environnement (à travers le Net Zero carbon emissions challenge). 

 

- Facing the Camera, Surveillance Camera Commissioner, November 2020 : le commissaire 

britannique chargé des caméras de surveillance, dépendant du Ministère de l’Intérieur et dont 

le rôle est de faire appliquer le code de pratique des caméras de surveillance, a publié un guide 

sur l’utilisation de la technologie de reconnaissance faciale. Ces recommandations font suite à 

la décision de la Cour d’appel d’août 2020, qui avait jugé l’usage de la reconnaissance faciale 

par la police du sud du Pays de Galles contraire aux droits humains de protection des données. 

Le commissaire, Tony Porter, ne conseille pas l’interdiction totale de la technologie, mais 

appelle à renforcer les normes nationales de sécurité et de respect de la vie privée, à la mise 

en place de mécanismes assurant un « contrôle humain » de la technologie et à une analyse 

des risques spécifiques liés à son utilisation. 

 

FAIT MARQUANT 

Le gouvernement annonce un nouveau projet de loi sur les contenus préjudiciables en ligne 

Dans sa réponse, publiée le 15 décembre, à la consultation publique sur l’Online Harms White Paper 

(datant d’avril 2019), le gouvernement annonce la mise en place d’un nouveau cadre réglementaire pour 

les contenus en ligne, qui prendra effet avec la publication de l’Online Safety Bill, attendue pour début 

2021. Ce cadre instaure un « duty of care » (« devoir de diligence »), qui contraint les grandes plateformes 

d’hébergement de contenu et les moteurs de recherche à retirer et limiter la diffusion de 1) contenus 

http://www.oxbotica.com/
https://techcrunch.com/2021/01/05/oxbotica-raises-47m-to-deploy-its-autonomous-vehicle-software-in-industrial-applications/?tpcc=ECTW2020
https://www.oxbury.com/
https://www.wheatsheafgroup.com/news/wheatsheaf-group-leads-20m-investment-in-oxbury-bank/
https://www.brightpearl.com/
https://techcrunch.com/2020/12/24/bristols-brightpearl-raises-33m-series-c-round-led-by-sage-to-boost-its-platform-for-retailers/?utm_source=feedburner&utm_medium=feed&utm_campaign=Feed%3A+Techcrunch+%28TechCrunch%29
https://www.graphcore.ai/
https://www.graphcore.ai/posts/graphcore-raises-222-million-in-series-e-funding-round
https://gocardless.com/
https://sifted.eu/articles/gocardless-closes-95m/
https://orbex.space/
https://www.uktech.news/news/this-uk-space-startup-is-set-to-take-on-elon-musks-spacex-secures-18m-boost-20201210
https://cambridgequantum.com/
https://thequantumdaily.com/2020/12/09/cambridge-quantum-computing-completes-45-million-financing-valuation-estimated-at-450-million/
https://www.liberis.com/
https://impactalpha.com/liberis-secures-e70-million-in-debt-to-finance-small-businesses-in-the-u-k/
http://www.bloomandwild.com/
https://news.sky.com/story/online-florist-bloom-wild-blossoms-with-100m-fundraising-12179326
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/949539/AI_Council_AI_Roadmap.pdf
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/940386/6.7024_SCC_Facial_recognition_report_v3_WEB.pdf
https://www.gov.uk/government/speeches/surveillance-camera-commissioners-statement-court-of-appeal-judgment-r-bridges-v-south-wales-police-automated-facial-recognition
https://www.gov.uk/government/consultations/online-harms-white-paper/outcome/online-harms-white-paper-full-government-response#fnref:20
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/793360/Online_Harms_White_Paper.pdf


illégaux (terrorisme, pédophilie, etc.) 2) contenus légaux mais dangereux (fausses informations, 

automutilation, etc.) et 3) contenus dont le visionnage pourrait être préjudiciable aux enfants (violence, 

pornographie). Il met également en place l’obligation pour ces entreprises de mettre en place des 

mécanismes permettant le signalement de contenu préjudiciable par les utilisateurs. Ces nouvelles 

mesures ne s’appliqueront qu’aux grandes entreprises pour lesquelles le risque est le plus élevé, telles 

que Facebook, Youtube ou Whatsapp, soit 3 % des entreprises britanniques selon le gouvernement, afin 

d’éviter des coûts disproportionnés pour les petites entreprises « à faible risque ». Le respect de ce 

nouveau cadre sera contrôlé par l’OFCOM (le régulateur des télécommunications), qui pourra imposer des 

amendes allant jusqu’à 18 M£ ou 10 % du chiffre d’affaires et aura autorité pour bloquer l’accès aux sites 

depuis le Royaume-Uni. Le Gouvernement aura en outre la possibilité d’introduire des sanctions pénales 

envers les dirigeants d’entreprises qui ne répondraient pas aux mises en demeure de l’OFCOM. L’annonce 

de ce nouveau cadre intervient juste après l’annonce de la création d’une nouvelle autorité de régulation 

des marchés numériques, la Digital Markets Unit, venant ainsi renforcer le cadre réglementaire imposé 

aux Big Tech.   

BREXIT 

Le gouvernement britannique a publié des lignes directrices sur l’impact de la sortie du RU de l’UE 

pour le secteur numérique – Sur une page du site du gouvernement GOV.UK, le Ministère chargé du 

numérique (Department for Digital, Culture, Media and Sport – DCMS) a publié des guides destinés au 

secteur sur les principaux changements liés la sortie du cadre réglementaire européen. Les principaux 

guides concernent la fin de l’application de la directive e-commerce, de la directive sur la sécurité des 

réseaux et des systèmes d’information (NIS) et de la régulation en matière de frais d’itinérance. 

 

L’accord de libre-échange entre l’UE et le RU autorise des flux de données personnelles sans 

entrave jusqu’au 1er juillet 2021 – L’accord de commerce et de coopération signé par l’UE et le RU 

introduit une période « transitoire » de 6 mois durant laquelle le RGPD continuera à s’appliquer au RU, 

afin de laisser un délai supplémentaire à la Commission pour se prononcer sur une décision d’adéquation. 

A défaut, les flux de données de l’UE vers le RU devront respecter des garanties de protection strictes 

(mise en place de clauses contractuelles standards, par exemple). 

 

80 000 noms de domaines d’utilisateurs britanniques en .eu ont été suspendus au 1er janvier 2021 

– La sortie définitive du Royaume-Uni de l’UE a impliqué la suspension de sites internet et adresses mail 

en .eu appartenant à des utilisateurs britanniques. En effet, un nom de domaine en .eu doit être enregistré 

dans un Etat de l’espace économique européen ou par un citoyen européen ; or, près de 

340 000 utilisateurs britanniques en possédaient un fin 2019. Les utilisateurs dont les comptes ont été 

suspendus ont jusqu’au 1er avril 2021 pour justifier à l’organisme EUrid d’une citoyenneté européenne ou 

d’une résidence dans un pays européen et obtenir le rétablissement de leur nom de domaine. Cette 

exigence a par exemple conduit le groupe pro-Brexit Leave.eu à changer l’adresse d’enregistrement de 

son site web (désormais en Irlande) afin de  conserver son adresse Internet « .eu ». 

ECONOMIE NUMERIQUE ET REGULATION 

La réforme de l’impôt sur les plus-values envisagée par le Gouvernement pourrait nuire à 

l’entreprenariat au RU, selon le cabinet de conseil Beauhurst – L’Office pour la simplification fiscale 

(Office of Tax Simplification - OTS) a publié en novembre dernier un rapport sur la Capital Gains Tax, à la 

https://www.gov.uk/government/collections/guidance-for-dcms-sectors-to-prepare-for-the-end-of-the-brexit-transition?utm_source=246f3ce8-d9ae-47b4-82a8-bef416d196b8&utm_medium=email&utm_campaign=govuk-notifications&utm_content=daily
https://www.gov.uk/guidance/the-ecommerce-directive-and-the-uk
https://www.gov.uk/guidance/nis-regulations-uk-digital-service-providers-operating-in-the-eu
https://www.gov.uk/guidance/nis-regulations-uk-digital-service-providers-operating-in-the-eu
https://www.gov.uk/guidance/using-your-mobile-in-eu-and-eea-countries
https://assets.publishing.service.gov.uk/government/uploads/system/uploads/attachment_data/file/935073/Capital_Gains_Tax_stage_1_report_-_Nov_2020_-_web_copy.pdf


suite de la demande du Chancelier de l’Echiquier Rishi Sunak, en juillet, d’étudier sa réforme et sa 

simplification. Une des principales recommandations est l’alignement des taux de l’impôt sur les plus-

values avec ceux de l’impôt sur le revenu, qui résulterait en l’augmentation du taux de base de 10 à 20 %, 

et des taux supérieur et supplémentaire de 20 % à, respectivement, 40 % et 45 %. Selon Beauhurst, cette 

réforme remettrait en cause un des principaux éléments d’attractivité de l’écosystème britannique, en 

décourageant la prise de risque et la création de start-ups.  

TELECOMMUNICATIONS ET RESEAUX 

La Competition and Markets Authority (CMA) annonce l’examen du rachat du britannique Arm par 

l’américain Nvidia – L’autorité de la concurrence britannique a indiqué ouvrir une enquête sur le rachat 

annoncé en septembre dernier pour 40 Md$ du fabricant - en position quasi-monopolistique - de blocs de 

propriété intellectuelle pour puces électroniques par Nvidia, leader américain des puces électroniques, afin 

d’évaluer ses effets sur le pouvoir de marché de ce dernier. En effet, bien que le DG de Nvidia Jensen 

Juang garantisse que la technologie d’Arm restera « neutre », son rachat fera de Nvidia le fournisseur de 

la majorité de ses concurrents, ce qui pourrait inciter Arm, selon la CMA, « à se retirer, à augmenter les 

prix ou à réduire la qualité de ses services aux rivaux de Nvidia ». Cette enquête est distincte de l’examen 

au titre de l’Entreprise Act de 2002, auquel la CMA procéderait si elle était saisie par le gouvernement (qui 

ne s’est pour l’instant pas prononcé en ce sens), et qui permettrait à ce dernier de conditionner voire de 

bloquer des opérations d’acquisition pour des motifs de sécurité nationale. 

 

Une commission parlementaire estime que les objectifs gouvernementaux de couverture mobile 

sont peu réalistes – Dans son 4ème rapport évaluant la politique en matière de déploiement du réseau 

haut-débit et de la 5G, la commission parlementaire sur le numérique, la culture, les médias et les sports 

estime que l’objectif de couverture de 85 % du territoire d’ici 2025 en réseau haut-débit est peu réaliste, 

du fait de réductions budgétaires (seuls 25 % des 5 Md£ de budget dédiés sont effectivement mis à 

disposition dans les 4 prochaines années) et « d’un manque de planification ». La commission rapporte 

également un « manque de confiance » du secteur des télécoms par rapport à l’atteinte de cet objectif. Le 

rapport estime que l’objectif gouvernemental d’une couverture 5G complète du territoire national d’ici 2027 

est tout aussi ambitieux, compte tenu des décisions interdisant l’utilisation d’équipements de vendeurs 

considérés à haut risque (dont Huawei). Enfin, selon les parlementaires, le choix de donner la priorité à la 

couverture en 5G de la majorité de la population plutôt que du territoire risque de conduire à la création 

de « zones blanches » (les opérateurs choisissant les zones les plus peuplées et délaissant les zones 

rurales).   

DONNEES 

Facebook transfère la gestion des données personnelles de ses utilisateurs britanniques aux 

Etats-Unis – Le réseau social a annoncé que les données britanniques initialement gérées par son bureau 

de Dublin seront transférées début 2021 au siège social californien, les plaçant ainsi hors de la 

réglementation européenne en matière de protection de données. Facebook prend ainsi une décision 

similaire à celle de Google en février. Les deux géants américains ont justifié leurs mesures par les 

incertitudes résultant du Brexit en matière de flux de données personnelles – l’UE n’ayant pas encore 

octroyé de décision d’adéquation au RU, qui autoriserait des flux de données sans entrave entre les deux 

parties (cf. supra).  

https://www.beauhurst.com/blog/cgt-changes-threaten-uk-startups/?utm_campaign=Bulletin&utm_medium=email&_hsmi=102513903&_hsenc=p2ANqtz-9-0iT0w5Eyvr_LF6-xzcKylJKQmIbh9vM_PgYZf6g3fiU48JaEYpQXxeJtg4eZg-lPwdBrmkyql0tEU9YglPPCCzCQQw&utm_content=102513903&utm_source=hs_email%20-&utm_source=siFTed&utm_campaign=c453715641-EMAIL_CAMPAIGN_2020_12_11_11_41&utm_medium=email&utm_term=0_3d44334990-c453715641-373636949
https://www.gov.uk/government/news/cma-to-investigate-nvidia-s-takeover-of-arm
https://committees.parliament.uk/publications/4109/documents/40723/default/


ECOSYSTEME TECH 

Les entreprises technologiques britanniques ont levé un record de 15 Md$ en 2020 – Selon 

l’entreprise spécialisée sur les données de start-ups Dealroom, le Royaume-Uni reste à la première place 

européenne en termes de levées de fonds, en augmentation par rapport à 2019 (15 Md$ contre 14,8 Md$), 

malgré la crise du coronavirus. Ces investissements ont notamment permis l’émergence de sept nouvelles 

licornes (start-ups évaluées à plus d’1 Md$) en 2020 (Arrival, Snyk, One Trust, Gymshark, Cazoo, Gousto, 

Hopin), faisant du Royaume-Uni l’écosystème européen avec le plus de licornes. Les « méga » levées de 

fonds de certaines entreprises ont stimulé le montant total d’investissements, comme la néo-banque 

Revolut ou l’assureur en ligne Ki, qui ont chacun levé 500 M$.  
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